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ffiue les Huit Heures ! 
M. Lazare Weiler, nouveau sénateur 

iis 'l'Alsace, vient de partir en gxierpe au 
'cri de : «A bas les huit heures ! » L'ho- 
norable sénateur, qui a publié *de nom- 
breux et très documentés Licles d'éco- 
nomie politique dans l'« Information », 
se range décidément parmi ceux qui 
prétenck. ,fc rendra l'ouvrier — et urii- 
îfuemenfr l'ouvrier — responsable de la 
crtsfe à aspects multiples qui règne sur 
!fe monç!e. il est tout à fait étonnant de 
v\_ir un homme averti du mouvement 
social reprendre à son compte les pro- 
cédés démagogiques chers à certain 
«bloc national » et qui consistent à op- 
poser le travailleur des champs au hra- 
vai'Heur de l'usine. 

Oue veulent dire, sous ia plume e 
M. Lazare Weîler, ces mots : « Je sais 
» bien que, dans la plupart des régions 
» françaises, la vague de paresse qui dé- 
» ferle à travers le monde s'est heurtée 
» à l'antique et fidèle passion des pay- 
» sans.pour, la terre nourricière. Mais 
» que "pourront-ils, si, ne répondant pas 
» au vœu si justement exprimé par Mil- 
• fvand dans ,1a déclaration ministé- 
» rftdle, leurs camarades de l'atelier, du 
» buneau, de l'usine, de la mine ne sont 
» pas aussi ardents qu'eux au labeur?» 

N'est-ce pas la répétition de ce cliché 
que houfc avons vu, aux dernières élec- 
tions, répondre par la fine-fleur de la 
réaction er, qui représentait le paysan 

- H courageux"» en face de l'ouvrier « fai- 
néant»? 

H tout décidément que les champions 
. qui combattent les lois de progrès soient 
bien pauvres en arguments pour recou- 
rir à d'aussi misérables moyens." 

L'indigence de leur arsenal s'étale 
d'ailleurs dans la démonstration (?) qu'a 
tente dé-faire M. Lazare Weiler de la 
nécessité d'abroger les lois réglemen- 
tant la durée du travail. Tout l'article 
dans lequel l'auteur se félicite lui-même 
de son courage peut se résumer en un 

. ooufrtet —' variation sur l'Hymne S la 
production — suivi de l'aifirmation pure 
et simjfle que cette production idéale et, 
salvatrice ne sera atteinte que si les 
ouvriers en «mettent un coup », c'est- 
à-dir^e font êtes heures supplémentaires 
à jet continu. Après...', ^lus tard..., veut 
bien concéder M. Weiler, on verra à 
leur donner dés conditions de vie « phis 
lumineuses et plus douces ». 

C'est faire preuve d'une singulière 
ignorance de la psychologie du travail- 
'enç que d'imaginer une' solution si 
simpliste-à-la erisede la production, et 
que M. L*azare Weiler'me permette de 
l\)i dire que le remède des longues-cou- 
pes que seule connaissait l'organisation 
industrielle d'avant-guerre pour sup- 
pléer au manque de rendement,*esl au- 

• jourd'hui complètement périmé. Il est 
périmé, parce que l'état d'esprit du tra- 
vailleur — de celui des champs comme 
de celui dte la mine — a accompli, au 
cours de la guerre une totale évolution. 
/Un homme qui ai, de cette évolution 

une idée exacte et une connaissance pro- 
fonde et qaii nossède une vision nette de 
l'orientation à donner à l'organisation 
du travail. M. Francq, Secrétaire géné- 
ral .de l'Union Syndicale des Techni- 
ciens, a indiqué là psychologie actuelle 
dû tiavaiWeui, avec une remarquable 
précision. 

Le mauvais rendement, dit-il, est dû 
à'im emploi défectueux de chaque hom- 
me et à l'état d'esprit créé chez les tra- 
vanlemrs par une organisation dont ils 
n'ignorent pas les tares, au profit de la- 
quelle on réclame d'eux un effort qui 
«»e leur semble nas devoir être produc- 
tif pour la collectivité.       T" 

Si, en effet, pendant la gyerre, des 
prodiges de. nroduction ont été -accom- 
plis, si un effort extrême des travaillewrs 
a.é4é obtenu, c'est que ceux-ci avaient 
!à certitude q«e leur peine individuelle, 
si grande fut-elle, était utilisée au pro- 
fit de tous. 

La paix venue, dans la lassitude pro- 
voquée par l'effort intensif, le travailleur 
retrouva brusquement les conditions- dé 
travail d'avant-guerre. 

L'effort qu'on- lui demande, non seu- 
lement n'est p*us donné au profit de 
tous, mais servira à accroître des for- 
t»nes personneMes, fruit partiel "de son 
labeur. 

H y^Bkla une modification profonde 
des eotîaàtions pgychologioues du: tra- 
vail dont il faut tenir compte sous pei- 
ne de passer à côté des solutions du pro- 
blème. 

En d'autres termes, le tanavaàileur a 
{iris conscience de la valeur collective 
de son travail ; H ne veut plus que cette 
valeur soit amoindrie par les prélève- 
ments au bénéfice de particuliers dont 
rien ne justifié le privilège. Vague de 
jjàresse, disent les économistes à courte 
vue ! Non : Répugnance invincible à 
grossir démesurément les coffres des 
mercantis du commerce et des nou- 
veaux riches de l'industrie. 

Le jour où vous aurez mis sur pied 
Wie organisation «qui permettra <3e 
mettre entre les mains de la Nation et 
Rassurer par celle-ci une gestion satis- 
faisante des grands organismes dont 
son existence dépend : transports, mi- 
nes, crédit», -ce jour-là vous aurez plus 
fait pour améliorer le rendement de la 
main-d'œuvre, que cent- coryphées chan- 
tent rHvmne* à la Production avec heu- 
res supplémentaires à la clef. 

Je l'ai dé»à dit : le progrès consiste à 
donner tout de suite — et non pas dans 
4'autre monde — la part de bien-être à 
laquelle ont droit les travailleurs, et la 
première cond4V n c'est de les soustrai- 
re à- un surmenage qui les épuise phy- 
siquement et moralement. Ce but immé- 
diat ne. peut être atteint qu'en limitent 
légalement la durée de la journée de tra- 
vail. Réalisez en même temps le* per- 
fectionnement de l'outillage et l'organi- 
sation rationnelle, et la Production .n'en 
souffrira pas. Seuls quelques profiteurs 
n'y trouveront pas leur compte. Ce ,n>st 
«es cela qui m'empêchera de crier : 
Hg ¥iv» te* Huit heures ! » 

Dans le Bâtiment 
ET 

les Travaux Publics 
La réunion dé la Commission 
d'études de la première région.   • 

La Commission d'Etudes désignée par tous les 
Syndicats du Bâtiment et des Travaux publics 
de la Ire région, s est réunie jeudi G février, à 
la Bourse du Travail de LïUe. liMe -y a tenu deux 
réunions. A l'iss'iie de la séance du soir, elle a 
voté l'ordre du jour suivant : 

Aux Travailleurs  du  Bâtiment     - 
et des Travaux publics de la Ire Région, 

La Commission d'Etude? mandatée par touAes 
les organisations .ouvrières du Bâtiment et Tra- 
vaux publics de la Ire. Région f.Nord, Pas-de-Ca- 
lais et Somme), réunie te 6 février, à la Bourse 
du Travail de LILLE, après avoir discuté sur 
les négociations en cours entre les" organisations 
ouvrières et patronales, et lès différents services 
de la Reconstitution, est tombée d'accord pour 
rédiger la déclaration  suivante  :        /■ 

« Considérant que l'accord interministériel 
conclu le 1er novembre 1910,» devait être révisa- 
ble le 1er janvier 1920, que tes organisations ou. 
vrières confiantes en oette promesse se sont tou- 
jours tenues à la disposition de l'organisation 
patronale et de l'Administration pour discuter 
des modifications à apporter au renouvellement 
de cet' accord  ; 

» Considérant que l'Administration violant sa 
promesse, a renouvelé l'accord sans avoir au 
préalable consulté les organisations patronales 
et ouvrières, et créé de ce fait une situation dont 
elle est seule responsable en homologuant un ba- 
rème de salaires qui ne correspond^pnllement 
aux besoins créés par la hausse contante du 
coût de la vie. 

» En raison de oette circonstance, les organisa- 
tions ouvrières et patronales n'ont pu, maigre 
leur :vif désir, réaliser cette promesse. ; 

» Nous avons pour devoir, de prévenir les ou- 
vriers organisés dn Bâtiment de la lré Région de 
faire confiance à la Commission d'Etudiés' et de 
ne pas se laisser prendre au piège qui pour- 
rait teur ôijne tendu en. provoquant des mouve- 
ments partiels,-et pureirnUit corporatifs, qui 
iraient à rencontre des intérêts généraux des 
corporations du Bàthnent ; , 

» En conséquence, nous invitons les camara- 
de» impatients d'obtenir des satisfactions à nes^ 
pecter la discipline syndicale .qui consiste à main- 
tenir l'union et. à attendre te décision oui sera 
prise au prochain Congrès des Régions Libérées 
qui se tiendra à tin février. 

La Commission d'Etudes de la Ire Région ». 

La Politique Extérieure 
du Gouvernement 

L'èxteiîSren de la capacité civile 
des Syndicats 

DN AMENDEMENT DO CITOYEN 
Cb>.    SAINT-VENANT 

Le citoyen SAINT-VENANT a déposé un amen- 
dement au projet de loi vote par le Sèjnet et 
relatif a  la  capacité civile  des Syndicats   ;.' 

L'article 5 (15me paragraphe) du texte*#Voté 
par le Sénat-, porte : 

Les syndicats peuvent être consultés sur tous 
les différends et toutes les questions se ratta- 
chant à leur spécialité. . 

SAINT-VENANT demande que la liberté, la 
possibilité de consulter les Syndicats, ne soit pas 
laissée a l'arbitraire dr, VAdministration, mais 
que 1 obligation de consulter ies Syndicats soit 
prescrite par la loi. 11 a, en conséquence, déposé 
le texte suivant : 

Article 5. paragraphe 15. —«. Les Syndicats SE- 
RONT CONSULTES sur tous les différends et 
toutes les questions se rattachant à leur spécia- 
lité. . 

Un Ministre Socialiste Belge 
précise les droits et les devoirs 

ézs Instituteurs 
(De  cotre   Correspondant   pajrticuiier) 

Le citoyen Jules Désirées, ministre dee Scien- 
ces et des .*r*s ein Belgique, viemt (^adresser à 
l'i n^rieoK^ir général,. pouo- être communiquée au 
personnel ensekgnantt., tme cireuftaire precisamt les 
droits et les itavoirs des rnstiioteuTS. Elle marque 
un rtnantceniem d'oriieitïtatlon danc la polfctiquie 
belge. 

Le ministre reconnaît aiux InsM tuteurs le droit 
de s"ass©cier dans les synclieaits. de dise-uiwr leurs 
intereis professioniniete. d^ stçnailer aux atutarités 
les vtaiaDtes ou les réformes. 11 ne volt aucun 
un- ouvemiem a recevoir les délègues de ces. syndi- 
cale, a correspomire dlirectemctrut arec eux, ;wr- 
suaide cju'Ms s'apercevront que ' leur autorité ne 
pourra Cfue gagner à n'aï>p.uye/r que des plaln«*s 
reconnues fondées ou des so*uiions sérieusement 
étudiées. 

lie ministre déciare qti*it ne peut et«e question 
d'tfD'terdire à rinstitiuteur l'exercto» de ses datais 
politâques. • 

Il ne lui parait pas posei&ae de lut interdire 
de., faire partie d'une association potBtfeque, de 
s'aixairretr au - Jotirml polltiiiue de son choix, de 
s'tnscTiire (tems un parti ou d'user de tourte araere 
mamiéTe des droite reconnus aux citoyens beiges. 

Après «ranir fixé ainsi les drotts du cort» eneei- 
gnaail.  Desïfee ?>Técise ses d«volTS. » 

Les tonctlows dont les instituteuirs sont ohargés 
leur imposent unie modération spécta*e dans l'exer- 
cice de ses droits., de façon à ne dronïWKT en rten 
la confiance des parents des enfamits qui leur sont 
confiés. • . 

L'éooie publique doit être accessitkle & tous -, 
non seulement pinst-il.-titJp.nr qui transfarjuerait 
Pécoie en an cewtee çte propagande podlttqve on 
profiterai*, des rétmboos scolaiTes pour proposer 
aux éSèree des suatestians (politwiiies ou leur dis- 
tritruetr des paMications de paa-iV.. manquerai. 
gravement, à ses devoirs, mate J'iristMuteuTr «ui. 
même en dehors de l'école, heurterait violemment 
les «entàments des gierès de famiijae.. conapromet- 
•tfratt son prestige, et affaiblirait le respect que les 
parents doivent, conserver à l'éduicateuir de leurs 
étante. Il faut «e rappeler t^ijours que l'intérêt 
de t'éooje prime le droit de l'irestitnteur et oblige 
celui-ci à la plias grande clroanspecUon. C'est par- 
ttcallèrement dans les lutteis locales que cette 
circonspection est recommandée; ces futtes dégé. 
nereaM. facHemewt en personnadltés brutales et Inju- 
rieuses et les instituteurs feront bien de s'en abste- 
nir 

Dès lo*s, H est tmposstble de fixer a cet égard 
de* règlies générales, c'est avant, tout une qrueètJon 
de roesure et de tact, et seules les ctrcoostsâmices 
particulières en fait peuven*., dans chaque cas, 
permettre d'apprécier s'il y a exercice légitime 
d'un  droit' on   abus. 

Le mfm.istre des Srtences et des Arts conclut : . 
« Décidé A accorder a tous la nth» grande liberté 

d'opinions, le suis également décidé a exiger 
dans l'intérêt, supérieur de renseignement, de 
tous ceux dont l'Etat paie aujourd'hui le traite- 
ment, la modération dans l'expression des opinion* 
des autres citoyens belges, la diversité légitime de" 
façon* de voir a pour limites nécessaires les cadres 
de   l'union   naiifionaile. 

« J'esparc qu'en faisant confiance aujourd'hui 
aux ItsHtrnireittTG. Ils auront a cœur de se suc- 
velller eux-mêmes et sauront, concilier r«xerctce 
raisonnable ; de leurs libertés avec les nécessités 
supérieures 'de l'école, que Je suis résolu & dé- 
ftTMtre   sans   rtéfatllance   ^. 

La Chambre approuve 
sx   le programma axpoaé 'par M, 

voix contra 63 

Paris, 6 février. — L'annonce, pour cet après- 
midi, du discours de M. Millerand en réponse 
aux interpellations sur la politique extérieure, 
a amené au Palais-Bourbon l'affluence des 
grands jours. 

M. Lefebvre Du Prey, vice-président, ouvre 
la séance à 3 h. i5, devant 3oo députés envi- 
ron. 

M. Maurice BARRÉS a la parole pour déve- 
lopper son interpellation sur la façon dont le 
Gouvernement compte applkpier le traité de 
Versailles. ■ • 

M. Barres réclame le dê^rmemeMt matériel et 
moral de l'Allemagne pour assurer la stricte 
exécution du traité de Versailles et de tous les 
autres traité* qu*: les Alliés aucowt à signer 
avec  les  anciens associes  de  l'Allemagne. 

M. BARRÉS. — Nous voudrions être rensei- 
gnés sur l'état de   l'Allemagne. 

La volonté de l'Allemagne de se redresser 
dès que cela lui, sera permis apparaît évidente 
dons les refus qu'elle oppose à l'exécution du 
traité de ■ VeraaiHes. 

Hier. un incident a prouvé cette mauvaise vo- 
lonté. Or, l'Allemagne a signé le Traité : elle 
doit   l'exécuter. «— 

Je demande donc au Gouvernernent quelias 
sanctions1 il compte prendre vis-à-vis de l'Alle- 
magne eri cas de non exécution d'uivs des clau- 
ses du Traité. (Applaudissemtînts sur presque 
tous les bancs.) 

Ni. Millerand â la. tribune 
M. MILLEB.AND monte à la tribune. *I1 est 

écouté dans le plus profond silence. Sa voix 
résonne dans la vaste salle. Il commence pas 
assurer que le nouveau cabinet entend ne rom- 
pre en rien la continuité de. la politique étran- 
gère de la Framee, qui lui a permis de s'entou- 
rer de teties alliances et amitiés qu'eHe a fina- 
lement   stagné   la  guerre. 
Notre seule préoccupation : 

'    rintérêt national 
En partaeu-Tier, le -cebiaet actuel poursurwna la 

politique du cabinet Clamenteau. La Franee 
maintiendra ses alliances, mais qui dit « al- 
liance  » dit  «  transaction  ». 

Le cabinet actuel n'a qu'une ï*éo©c^patj©n 
« l'intérêt national ». (► 

M. Soulier a soulevé en termes élevés, un pro- 
blème sur lequel je me suis déjà pnbiiquenaent 
explrepié. Le jour où l'intérêt national paraîtra 
commander de rejM-endre les relations interrom- 
pues avec le Vatican, ce jour-là, nous inspirant 
uniquement de l'intérêt français, c'est publique- 
ment, ouvertement, comme H sied, à la dignité 
de la République, que nous saisirons le Parle- 
ment, qui se prononcera. 

M'. MïLLERAND déckwe, à propos du problè- 
me de l'Adriatique, que ia France ne s'iinspire 
que du souci de ia paix du monde et de son 
amitié poirr sa sœur italienne et les peuples ser- 
bes.   (Applaudissements sur "tous les bancs). 

- Le ministre des Affaires étrangères traite briè- 
vement la quart ion hongroise et bulgare. 

M. MELLERAND. — Hier, j'ai reçu la nouvelle 
que le Sobranié bulgare venait de ratiiier Je traité 
dont vous serez prochajinemcint saisi pour exa- 
men. 

Parlant de la paix avec la Turquie, M. MILLE- 
RAND estime que Gaohin a parlé hier avec trop 
de dédas.n de nos intérêts en Orient. 

La France a toi jours été,- là-bas. depuis de 
nombreux siècles, le soldat de Pidéal, de la foi, 
comme elle est aujourd'hui le soldat de la jus- 
tice. La France n'abandonnera rien de son glo- 
ri.eux _ 

C'est.de ces luttes, pour l'Idéal qu'est faite la 
grandeur de la Frair.ce.' 

Le président du Conseil ajotftc qu'il a été in- 
formé par I^ondres. que les délégués turcs pour 
les négociations de*paix seront d^tvoqués Ions de 
la nouvelle session dé la Conférence de la Paix, 
qui se tiendra à Paris 

C'est à Pa.ris que seront échangées les signa- 
tures pour ratification du traité. "• . 

Pas de diplomatie secrète 
M. MILLER AND-promet à la Chambre que son 

gouvernement ne pratiquera pas la diplomatie se- 
crète, mais cela-ne veut pas dire que les conver- 
sations qui précèdwit les décision» se feront sur 
In place publique. 

M. B ART H OU. — Nous avons confiance dans 
le président du Conseil pour qu'il ne nous mette 
pas en présence -les faits accomplis. (Applaudis- 
sements) . 

M. MILLERAND définit la politique française 
en Syrie. 

C'est, calomnier la France que de lui prêter 
une politique de conquête. Nous voulons absolu- 
ment apporter en Syrie une bonne administra- 
tion et la justice. 

M. MILLERAND, scandant chacun de ses mots, 
continu : ' . • . 

M. MILLERAND. — En entendant hter prêtée 
au gouvernement français, des intentions qu'il 
n'a pas, j'entendais comme un écho des calom- 
nies lancées par le gouvernement allemand con- 
tre l'œuvre de la France au Maroc. 

Noire politique à l'égard de la Russie 
Le président q»i Conseil poursuit son discours. 
Il  reproche à  Cachrn  d'avoir dit des choses, 

hier, tout à fait inexactes, notamment au sujet 
de la présence des négociateurs anglais dans les 
pourparlers entre l'Esthonie et les Soviets. 

M. MILLERAND démontre que l'affirmation de 
Caobira est inexacte, puisque l'Angleterre est fi- 
dèle à l'accord qu'elle a signé en novembre 1919 
et qu'aucune des alliés n'adoptera une attitude 
particulière à l'égard des Soviets. 
.. Parlant de ia Pologne, le président dw Conseil 
dit. que les alliés ont décidé que si lia Pologne 
venait à être attaquée par les armées bolchevistes 
elle pouvait compter sur le concours le plus com- 

•plet des puissances alliées. (App+audisee-ments 
sur tous les b«ùcs}. 

Le président du Conseil fait connaître les dé- 
cisions du conseil suprême relatives à la' reprise 
des relations commerciales avec les coopératives 
russes. Il est entendu que ces mesurés n'entraî- 
nent pas la reprise des relations avec les Soviets 
et que ceux-cj ne se serviront pas dés matières 
livrées pour ravitailler les armées rouges. 

Les, alUés contrôleront l'usage de l|urs envois 
aux  coopératives. 

Et M.   MILLE«AND ajoute  î       .   ! 
«■ Les Alliés se trouvent toujours en *r*ce d'un 

«owemement oui refuse de reconrtïtître les 
restes internationales les plus saines et les plus 
élémentaires ».       ..-."' 

M. MlLLEStAND. — Lorsaue r»œ i rencontre- 
rons le peuple russe hri-même. nous! lui témoi- 
gnerons une infinie wralitude ipour les sacrifices 
héroïques qu'il a consentis pendant) trois ans 
pour défendre à nos côtés la cause du droit. 

L'exécution du Traité de Versailles 
M. MILLERAND aborde ensuite la nolàtkrue 

de la France pour l'exécution du traite de Ver- 
sailles. 

M. MILLERAND. — Nous entendons exécuter 
le traité de •Versailles avec unis absolue bonne 

■ foi et une inébranlable fermeté. Nous pratique- 
rons Vaooord conoiu avec nos allies et nous 
n'avons aucune inquiétude en ce qui concerne' 
ha décision finale des Etats-Unis.    •[- 

Le président du Conseil, avec une grande 
précision, établit que l'Allemagne ne s'est (fas 
mise en demeure «de livrer les 27 millions de 
tonpes de charbon prévues au traité de. paix 
chaque année, et cependant les Allemands brù- 
'lent' plus de charbon pour se chauffer que les 
Français. C'est une situation que nous ne pou- 
vons pas accepter. Les jurisconsultes nous ont 
démontré que nous avons le droit de poursui- 
vre le recouvrement de oette créance! sur lfcMle- 
magne. 
Les sanctions prévues par le Traité 

Le président du Conseil fait connaître alors 
les moyens dont nous disposons d'après le traité 
pour exiger de l'Allemagne l'exécution des clau- 
ses dfu  traité. 

M. MILLERAND. — Arttcte 429, sa les condi- 
QDOS <fci traité sont fidèlement absejrvécs, l'oc- 
cupatroj) prévue a HartiBje -488 sera isuccessive- 
naent réduite ainsi qu'il est dit ci-apres. Il ôst 
donc bien nettement établi que la durée de l'oc- 
cupation est strictement fonction de [l'exécution 
par l'Ailemafine de ses obligations (Applaudis' 
sements sur tous les bancsj. J'ai donc l'inten- 
tton.de prévenir l'Allemague qu'en face de 
l'inexécution flagrante d'une de ses «îxbligations, 
pour nous les plus importantes, jei ojnsidère 
aue les délais prévus pour rexéouiion sont sus- 
pendus et ne courent pas (Applaudissements sor 
tous tes bancs). 

M. MILLBftAND. — « J*eniends donc, le mo- 
ment venu, me servir de toutes les mesu*es qui 
me sont offertes jpar le traité et je déola.e du 
haut de cette tribune, sans aucune menai*. aue 
nous entendons ne rien réclamer à ^Aile-ufcgns 
uirf ne nous soit strictement du par eàte en 
vertu du traité, mais tout ce qurélle! doit nous 
l'exigerons (A^laudissemenits sui' \ tous les 
bancs). . L    . 

M. MILLERAND s'explique très, brièvement 
sur l'incident du départ de M. Von Lersmer. 

« Une communication de nou-e chargé cfaf- 
faires à BerHn me fait savoir, dit M- MILL'E- 
rand. que le Ministre des affaires étrant?eres 
Muller a exprimé des regrets pour, l'acte de 
M. de Lorsriet' et annonce une mesure discipli- 
naire contre lui. L'incident est donc exclusive- 
ment peisonnel. 

La conférence des ambassadeurs, réunie ce 
soir même, exammera d'ailleurs tes ^résolutions 
â prendre. Notre conduite dans- cette affaire 
comme dans toutes les autres sera dominée 
paroles principes que je viens de ra^^eder a la 
Chaïrtbre ». , 

M. MILLERAND regagne sa place, applaudi 
longuement par la presque unanimité de la 
Chambre. 

Vote d« l'ordre du jour de confiance 
Après une courte déclaration de M. de Gaithard 

Bancei,. la clôture est votée. ' 
Le PRESIDENT donne jjecfcure des deux ordres 

du jour déposés, l'un de MM. Renard et Daniel- 
Vincent, l'autre de Gachin et Ernest Laffont. 

Le gouvernement accepte l'ordre d» jour Be- 
nard-Daniél Vincent, ainsi conçu : 1 

« L» Chambre, prenant acte des dédarations 
du gouvernement, confiante en Ini pour prati- 
quer un accord avec les gouvernements des pays 
alliés et associés; 'une politique extérieure ten- 
dant au rétablissement de la paix mondiale et 
conforme à nos intérêts matériels et moraux, re- 
poussant toute addition, passe â l'ordre dn 
jour ». 
1 Cet ordre dni jour est ADOPTE par 5*3 voix 
contre 68. î j 

La séance est levée à ^ heures- Séaince mardi. 

Après la condamnation; 

Les jiffes demandent la gf âee 
du boche assassilr 

STERLING A PEUR   D'ETRE  FAIT m KAPOUT o 
Nous avons relaté hier dans quelles conditions 

la Cour d'assises du Nord condamna à mort 
Lucien Stierling, l'assassin de la bouchère de 
Marcq-en-Baroeul. 

Les jurés, qui avaient répondu affirmative- 
ment aux auestions qui leur furent posées et qui 
avaient refusé à l'accusé le bénéfice des circons- 
tances atténuantes, ont signé un recours en 
grâce en faveur du condamné à mort. 

Stierlirtg, comme nous l'avons indiqué, s'est 
presque évanoui en entendant prononcer sa con- 
damnation à mort. Le misérable est rentré à M 
prison dans un état de prostration complète. H 
a'a pas fermé l'œil de la nuit. Les gardiens crai- 
gnant, un acte de désespoir de sa part, le sur- 
veillent étroitement. 

Le revers de ia médaille 

UN PROPRIÉTAIRE MAJORA 
LE PRIX D'UN APPARTEMENT 

Marseille, i février — M. Rrin, propriétaire, 
avajjt fait expulser par voie d'huissier un de ses 
locataires, qui avait refusé, de supporter Aine 
majoratâon au prix de location de son apparte- 
ment. 

Le locataire assigna M. Prin devant le Tribu- 
nal correctionnel, qui le condamna à un mois 
de prison et 600 francs d'amende. 

Cest le premier jugement rendu à Marseifle 
pour hausse illicite sur les loyers. 

Le revenant des A lyscamps 
Arles, i février. — Pour résoudre le problème 

du' logement;, un. pauvre hère avait élu domicile 
dans un sarcophage gallo-romain dés Alyscaœps. 

Une émotion ass^ forte a précédé sa décou- 
verte. En effet, il fut aperçu par deux touristes 
hollandais qui, à grands cris, parcoururent la 
viHe affirmant avoir assisté à_ une résurrection, 
ils déclaraient j^. qui voulait les entendre qu'ils 
étaient allés contempler iu clair de lune le site 
romantique quand, soudain, surgit d'un des 
nombreux tombeaux  une forme huruaine... 

Procès-verbal  a été drossé au pratique chemi- 

La fortune de la famille 
était dans le fourneau 

Remiremont, l février. ~-» La fille des époux 
Pierson, cultivateurs à Bellefontaine, ignorant 
que ses parents avaient caché pour 20.000 francs 
de bons de la Défense nationale dans "le four- 
neau, a allumé  celui-ci,  détruisant les bons.   - 

LES "FRITZ" DE FRITZ 
Sarregnemtnefi, 6 février. — Le capitaine Fritz 

a été incarcéré à Bitcne. il est. originaire d'Asnlci- 
betL, en WestiptiaUe. £1 cet accusé par ' d'anciens 
soldat* d'avoir tait fusillé sans jugement, le 36 
août 1914, a Gœbviilw, neuf vieiiiaa-ds et un 
enfant de 15  ans. " ->...-._. 

L* RECSNSTITUTION DO NORD 
RAPPORT  DU PREFET 

A l'occasion de la prochaine, réunion àv\ Con- 
seil général, la Préfecture vient de .publier un 
rapport ^'ir i'iH-'it fies Inu-aux des divers. Ser- 
vices   dé "la   R«consti'i*Ho(n. 

n^r.w-; ;.^ .i-^iffre-. officiais, les somines rnan- 
dai'"?s à la 'iateitu ;i0 décembre dernjeij, s'élè- 
venl »',?.-i73 iJbR.282 francs, représentant ks frais 
d'fvrti'iinistra'Jvn. les secours d'extrême ufgence, 
In r,'p*>ration" des Q<smmagés de guerre, les dé- 

penses d'acquisition d'objete mobiliers et de ma- 
tériaux . % " 

Le rapport préfectoral explique le ionctâonne- 
ment du I^abcraiQiré départenieïïtail mobile. Cha- 
que jour, ane auto emmène le personnel et le 
matériel dans les communes Les plus dévastées, 
où l'on procède à l'analyse dès «aux et à des 
enquêtes sur la salubrité* de la région. 

Le montant des dépenses pour le service des 
réfugiés et des secours s'est éleva à 147.947.816 
francs, pour le deuxième semestre de 1919. 

De'février à décembre dernier, une somme de 
1 252.908.315 francs a été mandatée comme avan- 
ces aux industriels. 

Pour la même période, le montant des sommes 
versées comme dommages de euerre- s'élève à 
1.955ai7.fil7 francs. IJCS avances en nature re- 
présentent, en Outre, 173.627.729 francs. 

Toutes les Comroissions cantonales, assure le 
Préfet, ont commencé leurs opérations et tenu 
audience. 

En ce qui concerne la remise en étew du sol, 
il ne» reste à niveler que 30 ldlomètres. situés 
dans les parties les plus bouleversées de la zone 
de feu. 

L'ordre de débtaéemeni a été dorme pour 154 
communes rurales. 135 Coopératives' de recons- 
truction existent actuellement, 
la Coopérative agricole a acheté pour 18.500.000 

francs de semences diverses et pour 22.000.000 
francs  d'engrais. / , 

Le nombre des chevaux répartis «MX agricul- 
teurs du Nord est de 17.895. 

Des "avances représentant une somme de : 
29 715106 Irancs, ont été. cojasenttesA 240 com- 
munes, -pour la"reconstitottop -définitive. 

Presque toutes les écoles du Département fonc- 
tionnent normalement. 

9 355 baraquements, en bois, tôle ou csmeot, 
sont maintenant montés dans nos divers arron- 
dissements. - , 

Pour être officieis,. ces cbJJfces n'en sont pas 
n*oins-d'un réel intérêt. Ils prouvent quHin grand 
effort'et un c3PM*Ke progrès ont éÉéaccompMs, 
ces temps dcattMS, pour la repaogtttoUoQ du 
twûrd. 

AU' SÉNAT 

La r*|trisittài des transports 
par eau 

LE PROJET EST ADOPTE 
Paris, 6 février. — La séance est ouverte à 

15 'heures r5, sous la présidence dé M. Léon 
BOURGEOIS.   ' 

On aborde, à la reprise, la discussion dn 
proiet sur la réquisition des transports par eau. 

M. PL1CHON mentwnne l'influence désastreu- 
se de l'arrêt de ia navigation pour la reprise de 
l'activité industrielle, en particulier dans le Nord. 

M- DOUMER approuve M. Plichon,. j 
M. LE TROCQIJER déclare qu'en! raison du 

conflit dans la batellerie, 6J3.000 tonnés de char- 
bon  sont immobilisées.  La réquisition s'impose. 

L'ensemble du projet est adopte.    ; 

Benoît BfoutchooX 
.et les dîit s/oleat's 

n, « cHAUFf AIT » LA BANDE       è   .   " • 
IA POLICE t'A « CHAUFFE » 

Le commissaire spécial de la gare de l'Est, à 
Parts, faisait arrêter dernieremenft onae individus 
qui avaient voté du chocolat a la gare d'Emerain- 
vtjie   {Satne-et-MaTms). 

Parmi' les prévenus, on découvrit Benoît Brout 
choux, qui . se cachait, après avoir déserté en 
lfll8.  a Paris, boutewaaid Pasteur, 10. 

Bromehbnz,- chauffeur <rautomobile, est accusé 
d'avoir conduit à diverses reprises' des voleurs de 
chocolat à la game  d'Emerainville. 

L'inculpé reconnatt les faits, mais prétend igno- 
rer' les dents commis par ses voyageurs. Brout- 
choux est bien connu dans te Nord et le Pae.de 
Calais, où. par se» mena— nwirtfcmar ^ti.-Jsate .de 

*> diviser  la»  - 

De Bruxelles i Paris la "galette " filait 
Brux"aJles, 6 février. — On a arrêté hier soir, 

en' ga/ne de Quévy, doux femmes^ dans |es colis 
desquelles, on a découvert 75 kilos de lingots. d*ar. 
gent provenant dearfoote de monnaie. Ces nerson- 
aas se rendaient à Paris et ont déclaré a*oir xeç«i 
une comaniaslon de -2.500 francs pour tnaotàportier 
les lbogots dans cette ville. 

Los Cheminots 
et les huit heures 

Ijee délégués des ouvrier» des Comités centraux 
du tra*fiil de tous ies réseaux se sont réunis hier 
a la .Bourse' du. Travail, sous la présidence de 
Salifie (P. O.). Ils on» discuté sur l'anHioaiCion de 
Ha iournëe de huit heures au personne lroutent et, 
a ce s-ujpt. d'aiprès les résuitaits "eiirogtstrés. Us dé- 
cideront de continuer la coltaborattaou ail sein du 
Comité. Bldegarvay, secrétaire de La Fédération, 
assistait a cette réunion, ainsi que les secrétaires 
de   toutes  tes   Unions   des   Syndicats. 

A l'issue de la discussion, il a été décidé, à 
]'.umaïiimite. .sauf l'Etait) que tes commissions con. 
tinueraien* à tonctioniKr sous géaorw : 1» que te 
pouvoir des délégués aérait élargi en ce qui con- 
cerne la possibilité d'enquête sur les cas et motifs 
de derogartiions pour lesquels, lis iugeraàeant une 
eniquete nécessa»aie ; 2° que les délégués titulaires 
aux commissions paritaires de 8 heures siégeraient 
de droM auprès de leurs camarades des commis- 
sions centrâtes et que les fiches individuelles de 
nravaii seront à la disposition de tout le person- 
nel et   communiquées  au  contrôle des délégués. 

La commissljp executive de la Fédération a reçu 
maiHteit   d'oWintr   des   Pouvoirs   publics   la   réall-A 
section   des désirs  ci/dessue   indiqués. 

■'- >m»m j ,    j 

Depuis un an des Mineurs 
sent enlève 

Une grève de •mineurs règne en Australie de- 
puis près d'un an. EUe affectait, au début, 3.000 
rameurs et\ leurs familles, mais • dans le courant 
de l'annéo, 8o« d'entre-eux opt quitté les char- 
bonnages. Les autres sont soutemus par leurs 
organisations, ce qui coûte aux uiftons i.5oo H-" 
vres  par  semaine. t 

Les grévistes refusent de payer tout loyer. Ils 
se sont organisés et mènent «la vie simple ». 
Les oéribataBres, au nombre de 180, se sont 
réunis dans un camp ; à tour de rôte* i&s sont 
chargés des différents travaux. du ménage; un 
groupe dfentre eux répare les chaussures, "' etc. 
Ailleurs, tes. femnaes ont organsé la confection 
des  vêtements,  mue   un »plan  de coopérative. 

Les vivres son^achetés en gros à Adélaïde et 
envoyés par chemin de fer*à « Broken HfW», 
le centre de la grève, où ils sont déchargés et 
enamagasinés par les grévistes. Un comité'est 
chargé de distribuer de» bons représentant nue 
valeur monétaire variant de -7 sfa. par semaine 
pour les célibataires, à 24 sfa. 6 par semaine 
pour les mairies, pères d^ quatre enfants, ce qui 
leur permet d'acnetef. les choses indispensables. 
Las sociétés d'épargne déclarent que les dépôts 
qui leur sont faits n'ont < baissé que de i5 %. 
On calcule que cette grève pourrait se prolon- 
ger  indéfiniment. 

AUX CONSEILS DE GUERRE 

La Citadelle attend le * Roi du Tfesnj 

MARTINACE   LE   MERCANTI    VIRAIT   Rit 
4 OU 5 COJKUCES, VAIS" Six 4 

fJS25?Ja rée»on.  a Roubaix, notamment   l'efr 

ornure    r%£ lit ^ catmer' semb,e PluWtl^acî 

fUre mL^=V1i *' Inculpé à Lille, et il va aîn» 
fjr© que les langues vont leur train. Panrjjtesi 

OB^^IÏJ     «      Personnes compromises dan* 
dtns ifT.h.i^^11^ nlai? Ç68 bruite répandue ç*ans le public ne doivent être accueillis qu'ave* 

oTsïjet mutisme  le plus compSet  à 

tJ^'ntS&Z"** Ie lenMs- oha,«é ^ l'instructtoo 
m-l,?-»^0'.connue à entendre jcnjrneUemenl 
quantité de témoins, qui déposent lSuMaTtel 
veur, les autres contre l'inculpé œ ** 
, T^ XT « anonymes, la plupart" chargeai: L, 
«ASLS 1 v8?*-" fondent à abaque Iwurrie* adressé à l'officier mstntcteur.   ^^ «. wtw*=Ii 

A la Citadelle, arJ" attend l'arrivée de Marti- 
2f?S dlmanche   ou  hmdi    proX^'CantoS^ 

de^ES; ^p?",,?0'"^ qu'il arrivera l*re<*amene 
mii) ^fh.v06 n.œt "ï" aPrès les interrogâ4oi*ea 
wtrL^^ q-uon P°ur™ âe pr<>nancerléfin^ 
\ement   sur  La   gravité de son   cas    \taas   no» 

contre le grand mercanti mubaisien, 0<^*0J**u,œ, 

ELLE   EXPIERA 
rvSS Yfrtu d un arrêt rendu le 23 jaiwier par la 
Cour de Cassat»n, le pourvoi de Josse Adol< 
Phme de Faa^ne-Lévôq^eTa^été rejetf L'Jntfr 
ressee avait été condamnée dernièrement à 4 ans 
rîl^'ÎSÎl poulA

a^oir "énoncé Mme Bouché com- 
me ayant caché des armes chez edle. Emprison- 
nee par les Allemands,. Mme Bouché se snicid» 
^£,r£ ^ P^^ntion et son -mari fut cofodaimn* 
à 500 marks d'amende. - .__- '. ' 

DUPIRE... EN PIRE 
mf^ "«endat.d'arrêt décerné par le oapUain€ 
Richard, la Sûreté (TArras a mfe an étet^ar! 
^? *Sn-.I^,dl mattn- <*«? Mm« *««ve BacheleL. 
ouilé^t d-esçendu, le nommé Dupire Edmond' 
Représentant d'articles de brasserie. Poursuivi 
S^ ^?? î0**.^ commerce illicite, cet indivirki 
qm venait de Bois-Colombes, près ParisJ"a â5f 
écrooé à la CitadeHte. w^^'  a^e"^ 

AU  REVOIR  f 
Leseldat Griffon Augustin, du 15me R   A  CL. 

enL suteBtapœ au 43meBR. I.] iricnlçé (te vol'mî 
htarre, ^ éte mis hier on igaerté provisoire 

IL NE VOLERA     LUS 
,.J^e^?9ldat Boche Brauer  Auguste,   inculpé  de 
SL«0ï!2£?i£ en^Pays envahi, est décédéFl'Hô. 
pitai mihtairer, des suites de maladie... 

PRECISION 

/H1^?ns«notre>jnuméro du 5 février, au suiat 
Snf^ i^',wmmè Debargp' P^venùe d.'inte7u! gences avec 1 ennemi, nous avons publié aue 'e 
to^^U,-en réP°nse. a «es conclusions dincompé- 
^,,^l?01ee P*1' •* défence,  ava't déolai-é que 

îl,Jlindlc,t-lon c,vlle né.i)areussait pas suffisin- 
« ment   iiKlê[*ndan/c,  et  (rue  'e  renvoi   devant 
^Jr^' d ^s*8 «es aifau-es d'intelligeiwes 

« avec l'ennemi pouvait entraver la répression! 
« tes jurys étant comDosés, d habitants des rérfoos 
« libérées, dont un grand nombre sont-Testés 

K 1 occupation-ennemie, et leur esprit étant 
entraîné a une indulgence excessive. » 
Ces considérants, après irrformaUon, ne figurent 

pas dftns le jugement prononcé par le 3e Conseil 
rZ^L*ûl>?!TJït P^**»™» de M. le coîon4l 
«ït^H,, i^?14 dnin€ erreur d'interprétation, des 
attendus ci-dr«sus rapportes ayant été prononcés 
P/±r  le commissaire du gouvernement dans son 

jugëm^r        éC™'téS  ^ l8 C°ïxn  dans fcon 

- CONDAMNATIONS 
, Au. cours 5e son audience d'hier le 3e Conseil 
ae guerre a.prononcé les jugements suivants : 
'iqPfi5^1^171^8- — Mercier Antjalus, soldat ati 
«e H. L, pour une double»désertion, est condasn- 
ne à 2 ans de prison-. -, # 

— Parriaux René, soldat au 15e R. A C'déta- 
^^a ''^«tal. militaire' de Zuydcoote, "qui 4 
quitté sa formation.le 15 septembre 1919 pour se 
Dn.n« ^t,5!! famille, dans le département du 
i>ouns et de là eu fuisse, s'en i-y> »vec un an 
de prison et le bénéfice du'sursis, après plaidoirie 
de   -*e   Fernand   Lefèvre. 
^«iZ»,^allé M,athieu- sok,at au 1er R. L pour 
déserUon tn temps de guerre, est condamné â 
3 ans de travaux publics, en raison des mao- 
va» renseignements contenus dans le dossier 

BLESSUBES INVOLONTAIRES — Bonté Paol 
soldai au 4& R. I est accusé d'avoir olessé son , 
camarade Mans Pierre, en manipulant un re- 
volver. Larme éjait chargée. Bonté ignorait cet 
fait, et, pressant sur la détente, atteignit Ma.ls 
au bas-ventre. Port heureusement, la btessure 
n est pas grave. A l'audience, ù s'empresse. de 
deelareç que Sonte, n'ayant aucune raison d'an*- • 
mosite contre lui. n'a jamais eu f intention oe te 
blesser Me Fernand Lefèvre a^uie, dans sa 
plaidoirie, cette "Drétention qui p«< ait indéniable. 
et fe Conseil, après une courte dcrfbération, rap- 
porte  un   jugement d'acquittement. !   - - 

VOLEURS. — Cornir Henri, soldat an 1er C. O   ' 
A.  un an avec sursis. 

— Oulslain Jules, soldat à Ire S. J. M. un an 
avec sursîa. »« 

Des prisoBfflws " «nbocfaés " 
ont été jugés 

Les meubles des réfugiés sinistrés 
COMMENT ILS PEUVENT EN ACQUERIR 

En sotte à une démarche qu'il avait laite au- 
près de M. le miioastne de la J-ustice, M. le séna- 
teur Paul Hayez a reçu la réponse suivante : 4 

« Vous avez bien voulu me ^mander quaHes 
formalités devaient remplir les réfugies sinistrés 
de goorre en poeeesBton d'un logemenit séquestré, 
pour acquérir les objets mobiliers qui s'y trou- 
vent. 
1. < J'ad l'honneur de vous rappeler que l'Etat 
peut, aux termes de l'article 2 de ia loi du 7 octo- 
bre, -dernier, exercer, lors de là liquidation, la 
préemption de ces mobiliers, dans l'intenptdon de 
les rétrocéder aux réfugie» qui lut en font la de- 
mande. Kl suffira à ceux-d de s'adresser au mi-. 
nistère  des Régions  libérées. 

« Si; au lieu de mobiliers séquestrés, il s'agris- 
sait de meublés stakpiemerît réqurâttionaés, eues 
des marchands ou dépositaires^ en vertu de l'arti- 
cle 13 de la loi du 12 avril 191«, les réfugiés pour- 
raient, sans formalités, et à la condition d'en 
manifester l'intention, comme ci-dessus, de*«n*r 
propriétaires de cas meubles au . prix' de l'état 
estimatif, dress^lare de leur prise de possession, 
le pris de cetR acquisition devant «tre, le cas 
écfcésnt. déduit des <tottm*mfrJlé,ÊaË8£&-{B& 2?** 
7§nt ieWC etrf .du» &,.---^==^5-^J— 

^ ......... JÉËtMâÉttfijrfàii 

SIX CONDAMNATIONS A MORT 
ET CWQ ACQUITTEMENTS 

; Le\Çonserl de guerre rit Grenoble a wsndn son 
jugement dans le procès en déserfion intetti- 
gences avec lennemi^ et esptonage, intenté à 
de,s sous-ofiiciers et soldats prisonniers an Alle- 
magne.. Il-a condamné- le caporal Martin à cinq 
ans de travaaix forcés, avec inhercbcUon de sé- 
jour ; le spjdat Darrigan, à cinq ans.de la même 
penne, sans interrliclion. de sejour ; le canonninr 
Claude Rimoux, le publiciste Scen«ma, le com- 
merçant Gothereau, de la rue de Trévase, à *?* 
ras» le #o*dat Soirtre. l'agent d'assurances Laoui 
et le chasseur alpin Foresfc, à la peâne de mort 
par contutnace 

Ont été acquittés : MEtdjudan*» Janvier, les so* 
dais (lai. Barrent et Dupuis, et le sergent Geyer 

Les locaux vacants 
doivent être déclt 

M.   J. -L.   Breton   a   déposé à  la  Chambre ud 
projet de loi sur la oréationde services : nnincù ' 
paux  des logements vacants.   ' 

Dans toute commune île 10 000 hanitants «I 
au-dessus, et dans toute commune moins im- 
portante où ce sera possible, il existera un ser- 
vice - municipal des logements vacants, auquel 
tous les^locaux inoccupés defront être déclarés 
dans les* cinq jours après l'avis de congé. Pour - 
les meublés, loués par* périodes vaférieures i'' 
un mois, la déclaration sera faite les cinq pre- 
miers jours de chaque mois. La déclaration, qui 
comportera la nature, la composition des lo- 
caux, le prix et les conditions dr- la location, 
sera faite par une formule dont les intéressés 
garderont talon. Le service municipal tiendra 
à la disposition du public un répertoire do ce* 
déclarations. 

Infractions punies de 5oo à 20.000 francs d'«. 
mende, article 463 du Code pénal applicable. 
Contrôle tous les mois par le ministère de l'Hy- 
giène et les préfectures. 

'h 
Les Metalîurgistes A miénai* 

se sont mis en grève 
Amans, 6 février. — 1.5oo ouvriers métallur- 

gistes se sont mis en grive ce rhatin, réclamant 
une .«iigim^fjiatvde.sj.Uirnw journalière de 

I 
I 


